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De finitions

CHAPTER P.21

CHAPITRE P .21

Prepaid Hospital and Medical
Services Act

Loi sur les services hospitaliers et
médicaux prépayés

1. In this Act,
" association" means any company or corporation incorporated for the purpose of
establishing, maintaining and operating a
hospital or medical service or providing
prescription drugs on a non-profit prepayment basis, whereby any one or more of
hospital, medical, surgical, nursing or dental services dr provision of prescription
drugs or payment therefor may be provided to persons who become subscribers
with, or members of, such company or corporation, or for these and similar purposes, but does not include an insurer
licensed under the lnsurance Act or a pension fund or employees' mutual benefit
society incorporated under Part V of the
Corporations Act; ("association")
" Commissioner" means the commissioner of
insurance under the lnsurance Act; ("commissaire")
"pharmacist" means a person registered as a
pharmaceutical chemist under Part VI of
the Health Disciplines Act; ("pharmacien")
"prescription drug" means a drug as defined
in Part VI of the Health Disciplines Act
dispensed upon the prescription of a
legally qualified medical practitioner or
dentist to a named person, and includes
such drug mixed with any other drug or
substance; ("médicament délivré sur
ordonnance")
"Superintendent" means the Superintendent
of Insurance under the lnsurance Act.
("surintendant") R.S.O. 1980, c. 388, s. 1;
1990, C. 2, S. 89 (1).

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.
«association» Compagnie ou personne morale
constituée en vue de créer et d'assurer le
fonctionnement d'un hôpital ou d'un service de santé, ou de fournir des médicaments délivrés sur ordonnance contre paiement à l'avance à des fins non lucratives,
pour ainsi fournir des services hospitaliers,
médicaux, chirurgicaux, infirmiers ou dentaires, des médicaments délivrés sur ordonnance ou le paiement de ceux-ci à des personnes qui deviennent alors souscripteurs
ou membres de la compagnie ou de la personne morale. La compagnie ou la personne morale peut aussi être constituée à
ces fins et à d'autres fins semblables. Ne
s'entend pas, toutefois, d'un assureur titulaire d'un permis délivré sous le régime de
la Loi sur les assurances, d'un fonds de
retraite ou d'une société de secours mutuel
des employés constituée en personne
morale en vertu de la partie V de la Loi
sur les personnes morales. («association»)
«Commissaire» Le commissaire aux assurances nommé aux termes de la Loi sur les
assurances. ( «Commissioner»)
«médicament délivré sur ordonnance» Médicament défini par la partie VI de la Loi sur
les sciences de la santé, préparé en conformité avec une ordonnance d'un médecin
ou d'un dentiste dûment qualifié pour une
personne nommée. S'entend également
d'un tel médicament mélangé à un autre
médicament ou une autre substance.
(«prescription drug»)
«pharmacien» Personne inscrite à titre de
spécialiste en pharmacie conformément à
la partie VI de la Loi sur les sciences de la
santé. ( «pharmacist»)
«Surintendant» Le surintendant
ces visé par la Loi sur les
(«Superintendent») L.R.O.
388, art. 1; 1990, chap. 2, par.

Exemption

2. Every association registered under this
Act is exempt from the lnsurance Act.
R.S.O. 1980, c. 388, S. 2.

Définitions

des assuranassurances.
1980, chap.
89 (1).

2 Les associations inscrites sous le régime
de la présente loi sont soustraites à l'application de la Loi sur les assurances. L.R.O.
1980, chap. 388, art. 2.

Exemption
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Incorporation

3. No letters patent granting a charter to
an association under the Corporations Act
and no articles of incorporation of an association under the Business Corporations Act
shall be issued without the written approval
of the Superintendent. R.S.O. 1980, c. 388,
S.
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3.

3 La délivrance de lettres patentes accordant une charte à une association conformément à la Loi sur les personnes morales et
de statuts constitutifs d'une association conformes à la Loi sur les sociétés par actions
nécessite l'approbation écrite du surintendant. L.R.O. 1980, chap. 388, art. 3.

Constitution
en personne
morale

No association Io carry
on business
unless registered

4. No association shall, in Ontario, contract to furnish hospital, medical, surgical,
nursing or dental service or prescription
drugs, or any combination of them, on a prepayment basis or make payment therefor
unless registered under this Act. R.S.O.
1980, C. 388 , S. 4.

4 À moins d'être inscrites conformément
à la présente loi, les associations ne doivent
pas conclure en Ontario de contrats en vue
de fournir des services hospitaliers, médicaux, chirurgicaux, infirmiers ou dentaires,
ou des médicaments délivrés sur ordonnance,
ou une combinaison de ceux-ci, contre paiement à l'avance , ni en faire le paiement.
L.R.O. 1980, chap. 388, art. 4.

Inscription

Application
for registration

5.-(1) Every application for registration
shall be made in writing to the Superintendent and shall be accompanied,

5 (1) Le s demandes d'inscription sont
présentées par écrit au surintendant et
comprennent :

Demande
d'inscription

Registration
to be
granted by
Superintendent

(a) by the prescribed fee;

a) les droits prescrits;

(b) by a certified copy of the Act or other
instrument of incorporation of the
association and of its constitution, bylaws and regulations;

b) une copie certifiée conforme de la loi
constituant l'association en personne
morale ou de tout autre acte constitutif, de ses statuts constitutifs, de son
règlement administratif et de ses règlements;

(c) by a copy of every contract or proposed contract with a hospital, physician, pharmacist and other person for
the rendering of services to subscribers
or members;

c) une copie des projets de contrat ou
des contrats conclus, notamment avec
les hôpitaux, les médecins ou les pharmaciens , en vue de fournir des services
aux souscripteurs ou aux membres;

(d) by a copy of every form of contract or
proposed contract with subscribers or
members;

d) un exemplaire des formules de projets
de contrat ou de contrats conclus avec
les souscripteurs ou les membres;

(e) by a certified list of rates charged or to
be charged to subscribers or members
together with details of the benefits
that the association contracts to furnish to subscribers or members;

e) une liste certifiée conforme des taux
demandés ou devant être demandés
aux souscripteurs ou aux membres ,
accompagnée des renseignements sur
les avantages que l'association s'engage par contrat à procurer aux souscripteurs ou aux membres;

(f) by a copy of the balance sheet of the
association and a statement of income
and expenditures as of the close of its
last fiscal year, certified by the president , or vice-president, and the managing director or some other principal
officer of the association and reported
on by its auditor;

f) une copie du bilan de l'association et
un état des revenus et dépenses à la
fin de son dernier exercice, que certifient le président ou le vice-président,
et l'administrateur délégué ou un autre
dirigeant principal de l'association et
qu'accompagne le rapport de son vérificateur;

(g) by such information or material as the
Superintendent may require.

g) les renseignements ou les éléments que
peut exiger le surintendant.

(2) The Superintendent shall grant registration to an association if he or she is satisfied,

(2) Le surintendant inscrit l'association s'il
est convaincu :

(a) that the applicant is established as an
association;

a) qu'elle constitue une association;

(b) that the con tracts and proposed contracts with hospitals , physicians, pharmacists or other persons for the ren-

b) du caractère juste et raisonnable des
projets de contrat ou des contrats conclus avec les souscripteurs ou les mem-

Délivrance de
l'inscription
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dering of service to subscribers or
members and the contracts or proposed contracts with subscribers or
members are fair and reasonable;

bres, et avec les hôpitaux, les médecins, les pharmaciens ou d'autres
personnes en vue de fournir des services aux souscripteurs ou aux membres;

(c) that the applicant has established and
has such working capital and reserves
as the Superintendent considers adequate;

c) qu'elle a constitué un fonds de roulement et des réserves que le surintendant juge suffisants;

(d) that the rates charged or to be charged
to subscribers or members are not
excessive, inadequate, unfairly discriminatory between risks or otherwise
unreasonable; and

d) que les taux demandés ou devant être
demandés aux souscripteurs ou aux
membres ne sont pas excessifs, inadéquats, injustement discriminatoires
entre les différents risques ni autrement déraisonnables;

(e) that the applicant has complied with
the provisions of subsection (1).
R.S.O. 1980, c. 388, S. 5.

e) qu'elle s'est conformée au paragraphe
(1). L.R.O. 1980, chap. 388, art. 5.

Application
for renewal
of regislration

6.-(1) Every application for renewal of
registration shall be made in writing to the
Superintendent on or before the 21st day of
March in each yéar and shall be accompanied
by the prescribed fee and such information
and material as the Superintendent may
require.

6 (1) Les demandes de renouvellement
d'inscription sont présentées par écrit au
surintendant au plus tard le 21 mars de chaque année et y sont joints les droits prescrits,
ainsi que les renseignements et les documents
que peut exiger le surintendant.

Demande de
renouvellement

Renewal of
registration

(2) The Superintendent shall grant
renewal of registration to an association if he
or she is satisfied,

(2) Le surintendant renouvelle l'inscription de l'association s'il est convaincu :

Renouvellement d'inscription

(a) that the contracts and proposed contracts with hospitals, physicians, pharmacists or other persons for the rendering of service to subscribers or
members and the contracts or proposed contracts with subscribers and
members are fair and reasonable;

a) du caractère juste et raisonnable des
projets de contrat ou des contrats conclus avec les souscripteurs ou les membres, et avec les hôpitaux, les médecins, les pharmaciens ou d'autres
personnes en vue de fournir des services aux souscripteurs ou aux membres;

(b) that the applicant has such working
capital and reserves as the Superintendent considers adequate;

b) qu'elle dispose du fonds de roulement
et des réserves que le surintendant
juge suffisants;

(c) that the rates charged or to be charged
to subscribers or members are not
excessive, inadequate, unfairly discriminatory between risks or otherwise
unreasonable; and

c) que les taux demandés ou devant être
demandés aux souscripteurs ou aux
membres ne sont pas excessifs, inadéquats, injustement discriminatoires
entre les différents risques ni autrement déraisonnables;

(d) that the applicant has complied with
subsection (1). R.S.O. 1980, c. 388,
S. 6.

d) qu'elle s'est conformée au paragraphe
(1). L.R.O. 1980, chap. 388, art. 6.

Filing of
proposed
rate change

7.-(1) An association shall file with the
Superintendent any proposed change in rates
at Ieast thirty days prior to the effective date
of the change, together with particulars as to
how any such rate is made up, and shall furnish such other further information with
respect thereto that the Superintendent may
require.

7 (1) Une association dépose auprès du
surintendant tout projet de modification de
ses taux au moins trente jours avant l'entrée
en vigueur de la modification, ainsi que des
précisions au sujet de l'établissement de ces
taux, et elle fournit les autres renseignements
à cet égard que peut exiger le surintendant.

Projet de
modification
des taux

Order of
prohibition

(2) The Superintendent may, within thirty
days of the filing with him or her of any
notice of a proposed change in rates, by
order prohibit the proposed change in rates
if, in his or her opinion, such proposed

(2) Dans les trente jours du dépôt de
l'avis de modification des taux, le surintendant peut, par ordre, interdire la modification projetée des taux si, à son avis, elle a
pour effet de rendre les taux excessifs, ina-

Ordre interdisant la modification des
taux
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change in rates would be excessive, inadequate, unfairly discriminatory between risks
or otherwise unreasonable. R.S.O. 1980,
C. 388, S. 7.

déquats, injustement discriminatoires entre
les différents risques ou autrement déraisonnables. L.R.O. 1980, chap. 388, art. 7.

Termination
and renewal
of registration

8. Every registration and renewal of registration lapses on the 31st day of March in
each year. R.S.O. 1980, c. 388, s. 8.

8 Les inscriptions et les renouvellements
d'inscription deviennent caducs le 31 mars de
chaque année. L.R.O. 1980, chap. 388,
art. 8.

Caducité

Suspension
and cancellation

9.-{l} The Superintendent may suspend
or cancel any registration upon any grounds
that would justify refusai to grant registration
or renewal of registration or where the association fails to comply with any provision of
this Act.

9 (1) Le surintendant peut suspendre ou
révoquer une inscription pour tout motif qui
justifierait le refus de délivrer une inscription
ou un renouvellement d'inscription, ou si
l'association ne se conforme pas à la présente
loi.

Suspension et
révocation

Conditional
or limited
registration

(2) Any registration, or renewal of registration, may be granted by the Superintendent subject to such limitations and conditions relating to the operations of the
association that the Superintendent considers
necessary to give effect to this Act or for the
protection of persons, subscribers or members of any association in Ontario.

(2) Le surintendant peut assujettir la délivrance d'une inscription ou d'un renouvellement d'inscription aux conditions ou aux restrictions concernant les activités de
l'association qu'il juge nécessaires pour donner effet à la présente loi ou pour assurer la
protection des personnes, des souscripteurs
ou des membres d'une association en Ontario.

Conditions ou
restrictions

Application

(3) Where the registration of a registered
association lapses or is suspended or cancelled and where the Superintendent considers it necessary for the protection of persons,
subscribers or members, the Superintendent
may designate the association as one to
which this Act continues to apply and, until
the designation is revoked, section 7 and sections 12 to 17 apply to such designated association in the same manner as to a registered
association.

(3) En cas de caducité, de suspension ou
de révocation de l'inscription d'une association inscrite, le surintendant peut la désigner,
s'il le juge nécessaire pour assurer la protection des personnes, des souscripteurs ou des
membres, comme étant une association que
la présente loi continue de régir. Jusqu'à la
révocation de la désignation, les articles 7 et
12 à 17 s'appliquent à l'association ainsi désignée comme si elle était inscrite.

Application
des art. 7, 12
à 17

Winding up

(4) The Superintendent may apply to the
court under section 244 of the Corporations
Act or section 210 of the Business Corporations Act as appropriate for an order winding
up an association that has ceased issuing contracts to its members or subscribers and sections 243 to 271 of the Corporations Act or
sections 208 to 238 of the Business Corporations Act, as the case may be, apply thereto.
R.S.O. 1980, c. 388, S. 9.

(4) Le surintendant peut, par requête,
demander au tribunal compétent de rendre,
conformément à l'article 244 de la Loi sur les
personnes morales ou à l'article 210 de la Loi
sur les sociétés par actions, selon le cas, une
ordonnance de liquidation de l'association
ayant cessé de délivrer des contrats à ses
membres ou à ses souscripteurs. Les articles
243 à 271 de la Loi sur les personnes morales
ou les articles 208 à 238 de la Loi sur les
sociétés par actions s'appliquent selon le cas.
L.R.O. 1980, chap. 388, art. 9.

Liquidation

Cancellation
by request
of association

10. The Superintendent may at the
request of an association, evidenced as he or
she directs, cancel its registration. R.S.O.
1980, C. 388, S. 10.
11. Despite any decision of the Superintendent, a further application for registration
or renewal of registration may be made upon
new or other material or where it is clear
that any material circumstance has changed.
R.S.O. 1980, c. 388, S. 11.

10 Le surintendant peut, à la demande
d'une association appuyée de la preuve qu'il
prescrit, révoquer son inscription. L.R.O.
1980, chap. 388, art. 10.

Révocation à
la demande
d'une association

11 Malgré toute décision du surintendant,
une nouvelle demande d'inscription ou de
renouvellement d'inscription peut être présentée si elle se fonde sur des éléments nouveaux ou différents ou s'il est évident que des
circonstances importantes ont changé.
L.R.O. 1980, chap. 388, art. 11.

Demande
ultérieure
d'inscription

12 L'association qui s'estime lésée par une
décision du surintendant peut interjeter appel
de la décision auprès du commissaire conformément aux procédures éconcées dans la

Appel

Of S. 7,
SS. 12-17

Further
application
for registration

Appeal

12. An association that considers itself
aggrieved by a decision of the Superintendent may appeal the decision to the Commis-
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sioner in accordance with the procedures set
out in the lnsurance Act. 1990, c. 2, s. 89 (2).

Loi sur les assurances. 1990, chap. 2, par.
89 (2).

Filing of bylaws

13.-{l) Every registered association shall
deliver to the Superintendent within one
month of the passing thereof a certified copy
of any by-law passed by the board of directors.

13 (1) L'association inscrite remet au
surintendant une copie certifiée conforme du
règlement administratif adopté par son conseil d'administration, dans un délai d'un mois
suivant son adoption.

Dépôt du
règlement
administratif

Filing of
balance
sheet, etc.

(2) Not later than four months after the
expiration of its fiscal year, every registered
association shall file with the Superintendent
a balance sheet and a statement of income
and expenditures for such fiscal year, certified by the president, or vice-president, and
the managing director or some other principal officer of the association and reported on
by its auditor, and such other financial statements as the Superintendent may require.

(2) Au plus tard quatre mois après la fin
de son exercice, l'association inscrite dépose
auprès du surintendant un bilan et un état
des revenus et dépenses de cet exercice, que
certifient le président ou le vice-président, et
l'administrateur délégué ou un autre dirigeant principal de l'association et qu'accompagne le rapport de son vérificateur. Elle
dépose aussi tout autre état financier
qu'exige le surintendant.

Dépôt du
bilan

Time for
filing rnay be
extended

(3) On sufficient cause shown, the Superintendent may by writing extend the time for
filing the statements required under subsection (2). R.S.O. ,1980, c. 388, s. 13.

(3) Sur preuve de motifs suffisants, le
surintendant peut, par écrit, proroger le délai
fixé au paragraphe (2). L.R.O. 1980, chap.
388, art. 13.

Prorogalion
du délai

General
statement of
affairs

14.-{1) Not later than four months after

14 (1) Au plus tard quatre mois après la

the expiration of its last fiscal year, every
registered association shall prepare a general
statement of its affairs in a form approved by
the Superintendent.

fin de son dernier exercice, l'association inscrite prépare un rapport général de ses activités dans la forme qu'approuve le surintendant.

Rapport
général des
activités

Time may
be extended
for preparation

(2) On sufficient cause shown, the Superintendent may by writing extend the time for
the preparation of a general statement of
affairs under subsection (1).

( 2) Sur preuve de motifs suffisants, le
surintendant peut, par écrit, proroger le délai
fixé au paragraphe (1).

Prorogation
du délai

Statement to
be attested

(3) Every such statement shall be attested
by the signature of the president, or vicepresident, and the managing director or some
other principal officer of the association and
shall be accompanied by the auditor's report.

(3) Le rapport général des activités est
attesté par la signature du président ou du
vice-président, et de l'administrateur délégué
ou d'un autre dirigeant principal de l'association, et est accompagné du rapport du vérificateur.

Atteslalion
du rapport

Copies to
subscribers
on requesl

( 4) A copy of such statement shall be
mailed or delivered without charge to any
subscriber or member who requests a copy.
R.S.O. 1980, c. 388, S. 14.

(4) Les souscripteurs ou les membres qui
le demandent peuvent se faire remettre sans
frais, notamment par courrier, une copie du
rapport général des activités. L.R.O. 1980,
chap. 388, art. 14.

Copies du
rapport

Inspection of
books, etc.

15.-{l) The Superintendent or bis or ber
duly authorized representative may at any
time make or cause to be made an inspection
of the books, documents and records of any
registered association.

15 (1) Le surintendant ou son représentant autorisé peut procéder ou faire procéder
à un examen des livres, des documents et des
dossiers d'une association inscrite.

Examen des
livres, elc.

Access lo
books, etc.

(2) Upon any such inspection, the Superintendent or bis or ber duly authorized representative is entitled to free access to ail
books of account, cash, securities, documents, bank accounts, vouchers, correspondence and records of every description of the
association, and no person shall withhold,
destroy, conceal or refuse to furnish any
information or thing reasonably required by
the Superintendent or bis or ber representative under this section. R.S.O. 1980, c. 388,
S. 15.

(2) Dans le cadre de cet examen, le surintendant ou son représentant autorisé a libre
accès aux livres de comptes, à l'encaisse, aux
titres, aux documents, aux comptes bancaires, aux pièces comptables, à la correspondance et aux autres dossiers de l'association.
Nul ne doit soustraire, détruire, cacher ou
refuser de fournir des renseignements ou des
choses dont le surintendant ou son représentant autorisé a raisonnablement besoin dans
le cadre du présent article. L.R.O. 1980,
chap. 388, art. 15.

Libre accès
aux livres,
etc.

lnvestments

16. A registered association may invest its
funds in the same manner and subject to the

16 Une association inscrite ne peut placer
ses fonds que selon les modalités et sous

Placements
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same limitations as apply to a joint stock
insurance company under the lnsurance Act,
and not otherwise. R.S.O. 1980, c. 388,
S. 16.

réserve des restrictions qui s'appliquent aux
compagnies d'assurances à capital-actions aux
termes de la Loi sur les assurances. L.R.O.
1980, chap. 388, art. 16.

17.-(1) A registered association may

17 (1) L'association inscrite peut détenir

hold real property which, having been mortgaged or hypothecated to it, has been
acquired by it for the protection of its investment, and real property conveyed to it in satisfaction of debts previously contracted in the
course of its business, and may from time to
time sell , mortgage, lease, exchange or otherwise dispose of such real property, but the
association shall sell any such real property
within seve n years after it has been so
acquired.

des biens immeubles qu'elle a acquis, après
qu'ils ont été hypothéqués en sa faveur, pour
protéger son placement, et des biens immeubles qu'elle a obtenus par cession en acquittement de dettes contractées antérieurement
dans le cadre de ses affaires. Elle peut en
outre aliéner ces biens immeubles, notamment par vente, hypothèque, location ou
échange. Elle les vend toutefois dans les sept
ans de leur acquisition.

Idem

(2) A registered association may hold to
its own use and benefit such real property as
is necessary for the transaction of its business, or is acquired or held in good faith for
building upon or improving for that purpose,
and may sell, mortgage or dispose of such
real property.

(2) L'association inscrite peut détenir,
pour son propre usage, les biens immeubles
qui sont nécessaires à la conduite de ses
affaires ou qui sont acquis ou détenus de
bonne foi pour la construction ou l'amélioration à cette fin. Elle peut en outre vendre,
hypothéquer ou aliéner ces biens immeubles.

Idem

Power to
acquire and
construct
building

(3) A registered association, when authorized by its letters patent or by the Lieutenant Governor in Council, may construct on
any lands held under subsection (2), or may
acquire, a building larger than is required for
the transaction of its business and may lease
any part of the building not so required.
R.S.O. 1980, c. 388, S. 17.

(3) Si ses lettres patentes ou le lieutenantgouverneur en conseil l'y autorisent, une
association inscrite peut construire sur les
biens-fonds détenus conformément au paragraphe (2) ou acquérir un bâtiment plus
grand que ne l'exige la conduite de ses affaires et en louer toute partie non nécessaire.
L.R.O. 1980, chap. 388, art. 17.

Pouvoir d'acquérir et de
construire des
bâtiments

Fees for
registration
and renewal

18. The fee for registration or renewal of

18 Les droits d'inscription ou de renouvel-

registration for an association is, where the
income from subscribers or members in the
previous fiscal year,

lement d'inscription de l'association sont, si
les revenus provenant des souscripteurs ou
des membres au cours de l'exercice
antérieur:

Droits d'inscription et de
renouvellement

did not exceed $15,000....................
exceeded $15,000 but did not exceed
$50,000 ·····································
exceeded $50,000 but did not exceed
$100,000............... .. . . . . .. ... .. . . . ... . .
exceeded $100,000 but did not exceed
$250,000................ .. . . . . . . . . .. . . . ... . .
exceeded $250,000 but did not exceed
$1,000,000 ........... ......................
exceeded $1,000,000 .......................

ne dépassaient pas 15 000 $,de.......
dépassaient 15 000 $ mais non
50 000 $, de . . . ... . . ... ... . . . . .... .. . . . ..
dépassaient 50 000 $ mais non
100 000 $, de............................
dépassaient 100 000 $mais non
250 000 $, de............................
dépassaient 250 000 $ mais non
1 000 000 $, de . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
dépassaient 1 000 000 $, de............

Power to
hold real
property

R.S.O. 1980, c. 388,
Offence

$ 10
15
25
50
100
200

10 $
15

25
50
1OO
200

18.

L.R.O. 1980, chap. 388, art. 18.

19. Every person not registered under this

19 La personne qui, sans être inscrite con-

Act who contracts to furnish hospital or medical service on a prepayment basis or makes
payment therefor is guilty of an offence and
on conviction is Iiable to a fine of not more
than $100,000 in the case of an individual
and not more than $200,000 in the case of a
corporation. 1989, c. 72, s. 35.

formément à la présente loi, conclut des contrats en vue de fournir des services médicaux
ou hospitaliers contre paiement à l'avance,
ou fait des paiements à cet égard, est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une amende d'au plus
100 000 $ s'il s'agit d'un particulier et d'au
plus 200 000 $ s'il s'agit d'une personne
morale. 1989, chap. 72, art. 35.
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